Enrayer le déclin de la télévision publique
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L'érosion lente de l'audience guette les chaînes généralistes. Il faut diversifier l'offre
L'avenir de la télévision publique se joue maintenant ; et pas simplement sur la question des ressources publicitaires, en définitive accessoire, mais, plus profondément, sur la capacité du groupe public à élaborer un projet convaincant justifiant des concours publics accrus. Car c'est bien là le coeur du débat. 

France Télévisions a aujourd'hui besoin d'une médecine de cheval pour enrayer son déclin, et pas simplement en lui administrant les remèdes du siècle d'avant le numérique. Ce serait en effet le plus sûr moyen de tuer le patient que de multiplier les prescriptions et de prodiguer, ici et là, quelques saignées qui ne feraient que l'affaiblir. Comme d'autres entreprises du secteur public, France Télévisions doit d'abord s'appuyer sur ses propres forces et celles des nombreux professionnels qui ont contribué à ses succès passés.

Mais pour quel projet ? S'agit-il de préserver le statu quo, de s'arc-bouter sur le périmètre actuel du groupe, composé de chaînes dont chacune se reproduirait à l'identique, ou de compenser, à l'euro près, des ressources publicitaires qui, au demeurant, sont orientées à la baisse depuis deux ans et ne peuvent raisonnablement plus être le moteur de la croissance future du groupe ?

Augmenter la redevance, créer de nouvelles taxes ? Certes, mais pour quoi faire ? Peut-on légitimement demander plus à des téléspectateurs si, parallèlement, l'audience, donc l'usage qu'ils font de leur télévision publique, baisse ? Ou, pour le dire autrement, qui peut vouloir d'un service public composé de deux chaînes qualifiées de « premium » mais dont la part d'audience serait comprise entre 12 % et 13 % pour l'une (France 2), 9 % à 10 % pour l'autre (France 3), sans que d'autres chaînes n'aient pris leur relais ?

Or c'est bien le scénario qui se dessine à l'horizon de quatre à cinq ans - la durée du contrat d'objectifs avec l'Etat - lorsque toute la France sera « numérisée » et une bonne moitié des téléspectateurs desservis par câbles à haut débit.

France Télévisions n'a pas à rougir de son passé. Elle a souvent été pionnière : sur la télévision numérique terrestre, récemment encore ; sur de nouvelles formes de programmes (« docu-fiction » - « docu-drama » par exemple) qu'elle a su opposer avec succès aux coups de boutoir de la prétendue télé-réalité ; sur l'information par ses magazines et ses émissions de débat ; sur l'ambition de nombre de ses fictions. Elle a été critiquée - c'est le lot de toute institution culturelle publique - mais parfois à l'excès. Le débat actuel au sein de la commission Copé démontre cependant qu'elle suscite encore un attachement profond, comme à une des poutres maîtresses de la création audiovisuelle et de l'identité culturelle du pays.

Qu'attend-elle pour forcer le destin et placer ses propres choix au centre du débat actuel ? France Télévisions est une entreprise publique puissante, même si Arte lui fait défaut - ce qui reste inexplicable ! -, mais qui doit périodiquement se réinventer : France 2, par exemple, pourrait quitter ses habits de chaîne polymorphe pour se concentrer sur ce qui fait aujourd'hui sa force, l'expression du monde contemporain : moins de variétés et de divertissements, plus d'informations, de débats, de magazines ou des documentaires et fictions tournés vers ce que vit, pense et crée l'homme du XXIe siècle sans oublier les programmes sportifs.

France 3 ferait, quant à elle, enfin !, sa mue régionale interrompue il y a trois ans, tout en mettant l'accent sur nos racines communes. France 4 trouverait sa vocation en faisant le pari de la création, du spectacle, du divertissement et du cinéma. France 5 ne se laisserait pas distraire par la tentation de sortir du champ qui lui a si bien réussi jusqu'à présent... Et cela sans oublier France Ô, chaîne de la diversité et, pourquoi y renoncer, une chaîne pour enfants.

Ce ne sont là que des pistes de réflexion. La pire option serait de rester attaché au concept de chaîne généraliste dite « premium », qui d'évidence, n'offre comme perspective que celle d'une érosion lente et continue de l'auditoire. Il faut quitter l'univers des grandes chaînes analogiques pour anticiper sur celui, nécessairement plus sélectif, de la télévision numérique.

NOUVEAUX SERVICES

Pourquoi France Télévisions n'investirait-elle pas également massivement dans des offres de télévision à la demande, de service communautaire ou de vidéo à la carte, qui constituent chacune une composante de l'audiovisuel du futur ? Quitte à demander au téléspectateur de payer pour certains des services nouveaux qui lui seraient offerts. D'autres grandes institutions culturelles font également appel à un paiement individuel, mais fixent leurs tarifs à un niveau compatible avec les ressources du plus grand nombre.

Le financement par la redevance paraît en tout cas peu justifié pour des services à la carte. Mais, au motif erroné que télévision publique rimerait avec gratuité, ne laissons pas toutes les nouvelles formes de services à l'écart du projet de France Télévisions, au risque d'amputer celle-ci d'une part essentielle de son avenir.

Avec quelles ressources, dira-t-on ? La redevance, bien sûr, pour les grandes missions d'intérêt général, mais aussi les bénéfices tirés des progrès de productivité du groupe, trop souvent détournés par l'Etat actionnaire, et pourquoi pas des apports en fonds propres afin de faire face aux investissements dans les nouveaux services... Puisque la BBC est souvent citée comme exemple, retenons pour France Télévisions le modèle économique qui a si bien réussi outre-Manche.

La question financière est bien sûr essentielle, mais il faut d'abord que la télévision publique s'applique l'électrochoc d'une révision profonde de son offre de programmes comme de ses structures. Et cet électrochoc, elle doit non seulement s'y soumettre, mais elle doit le vouloir et prendre les devants.
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